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Une définiiion typologique 8 priori du secieur 11012 xtruchré ayaiit été donru+, l’emploi dans CP secteur des 
activités non agricoles est dégagé par la comparaison de quatre sources de données sur l’emploi: le Recenseme~d de 
la Population, le Recensement des Établissemtwls, le ‘Rectwsrment &ps ,-lctivifés Industrielles et le Recensement 
du Secteur Public. Les quatre formes de non structuration : localisée (ètablisseir1ellf.s), non localisc;e (travail à domicile 
et tâ.cherons itinérants), urbaine et rurale représenteraient ainsi près de 40 ii, de l’emploi non agricole, 

Les enquétes sur le secteur non structuré du Bois et de la Mécanique lwrmetht ensuite de calculer la valeur 
ajoufèe de ces activités. Il est procédè ensuite et sous certaines hypotltPse.s, h l’estimaiion dta la participative du secteur 
non structuré à la formufiorl du PIB. 

filoTS-CLÉS : Secteur non struct.uré: (ou informel) -~ - Artisanat. - Emploi - Production - Valeur ajoutée - 
Comptabilité nationale - Riéthodologie - Tunisie. 

ARSTRACT 

RESULTS 4ND METHODS FOR A BETTER EVALUATION C)F HTIMAN RE.-C)URCES 

IN THE INFORMAL SECTOR OF 4 JZ)EYELoPING ECON(.)M>- 

IVith ari a priori typological definition of the informa1 sector, fha 110ii a~gricrrltural ocrrrlAori is determiiied 
1~~1 making comparisons betureen four sources of data rvhich are flic popiilafiwl ce~~siis, ihf> iiiventory of busiiiesses, 
industrial activities and public sector. The informa1 sector cari bu lncalized (busiwssw), non localired (home industry 
and mobile piece-workers), urbun and rural, fhus representing nearly 40 9-0 of lhe noil agricultrrral occupatiorl. 

The surveys conducfed in the informa1 sector of wood and mecllanics allow fo calc~rlafc the ntldr~l value of thesr 
activifies and subsequerlfly to evaluafe them in the gros” national product. 

KEY WORDS : Informa1 sector - Handicraft - Employment~- Productinn -Xdded value - lSatione1 acc.ountGng 
- Methodology - _ Tunisia. 

La ressource humaine est sans dout.e l’un des rares compte de c.ei:te reasnurw, et. les perapeckives qu’on 
concepk des t.héories et. politiques de développement, lui 1:rac;ait., qui ont. char@ au fil des années. 
à avoir traversé indemne les révisions déchirantes Jusqu’au tlél:)ut tirs anrkrs 70, les objectifs 
qui se sont succédées t,out. au long des deux derniéres d’accroissement, de la productivité clans les cam- 
décennies. Mais ce sont, les modalités de prise en pagnes et, d’acci.irnulat.iori tlu c.apit.al dans l’industrie 

(1) L’enquBte sur le sect.c?ur non structuré. a laquelle se r8férr cet. article, a et& réalisPe par l’Institut. Nati»ml de la Statistique 
do Tunisie (INS), avec le comours de 1’Ofice de la Recherche Scientifique eL Technique Out.rc-Mer I c.1.R.S.T.O.hI.b dans Ir cadre d’une 
convention de coopération srient.ifique entre las deux organismes. 

Cah. O.R.S.T.O.ilf., sér. Sci. Hum., ~1. A-IA-, no 1, 1985: 93-106. 
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lwsent par des politiques de dé,veloppement. rural 
s-ouéea B Ii1 ciest.ructuration du monde paysan consi- 
déré comme sous-ernployf! et. peu prodwt.if, et, A la 
folwnit.llre rlr nl~lin-d’c.r~uvr~ bon marc116 A l’indust.rir 
urbninr. 

Ce5 politiques, dont, le modéle de Lewis de déve- 
loppement awc offre illimit.ée de t.ravail a rendu 
compte, s’il ne Irs a inspirées, ont eu des c.onséquenc.es 
qui allaient. entrainer, au dt%ut des années 70. un 
retournement des perspectives : on s’apercut. alors 
que l’esode rural, dont. les politiques agricoles avaient 
ac&lér& le rythme, n’avait. fait que transformer le 
sous-emploi dans le, 4 c.ampagnes en un chdmage ou 
sous-emploi urbain que l’industrie se trouvait dans 
l’inc*apaciif! d’absorber. 

Les ressources humaines ainsi mobilisé,es se 
ret.rou\-aient. donc st.érilisées en un surplus supposé 
inactif et. irnproduct.if, dont on pouvait craindre les 
effek. dést-abilisateurs. On entreprit. alors de mesurer 
ce surplus. Or les premières enquètes sur l’emploi 
IRI~&~S dans les pays du Tiers-Monde firent appa- 
raitrr des t,aux de chkmage relativement faibles, hien 
en dec;A de ce que l’on at.tendait en t.out. cas. Ce fut. 
une r’bvélation et l’on c.omnienga à s’intéresser au 
secteur dit. 0 informel » ou 0 non structuré 11, à cette 
nmlt.itude de petites ac.tivités artisanales ou infra- 
artisanales, c’est-A-dire A c.e domaine de l’éc.onomie 
urbaine (mais aussi rurale) difkile A définir parce 
que n’entrant. pas dans les cadres concept,uels et. 
analytiques classiques, mais dont. on venait de 
découvrir le rGle tapit-a1 dans le domaine de l’emploi 
et. des revenils. 

Ainsi le Secteur Non Struc.turé, considéré jus- 
qu’alors ctomme quantité négligeable, se retrouve du 
jour au lendemain projet6 au centre des probknes 
d’emploi et, de dbveloppement, économique : il avaiL 
joue un rOle considPrable d’amort.isseur de l’exode 
rural ; 011 voulait. maintenant le considkrer comme 
un creuset. où se forgeraient de petits entrepreneurs 
nat.ionaus capables d’édifier une industrie à la 
mesure du pays. 

Les organismes internationaux entareprennent alors 
des recherches dans ce domaine : le Bureau Int,erna- 
tional du Travail s’efforce de suscit.er des recueils de 
tlO1III6es sur ce secteur dans le cadre du Programme 
Mondial de l’Emploi, et, la Banque Mondiale ne tarde 
pas à faire une prioritk de sa politique de l’aide a la 
promot.ion de la petite entreprise, et à la pauvret.6 
en milieu urbain. 

Tvut.efois les activit,és non structurées étaient, 
t.olljours c-onsidérkes l:)ar définition comme peu pro- 

ductives et négligeables sur le plan de la Production, 
sinon sur celui de la redistribution des revenus : on 
ne soupçonnait pas encore que In part de ces activités 
dans le Produit. n’at~ional n’t%ait pas peu importante. 
Ce n’es1 qu’a une date réwnte que l’on conimenya 2 
en prendre conscience. 

Deux facteurs principaux cont,rihuérent A ocwlter 
l’importance de cetke participation du secteur non 
sLruc.turC? A la formation du Produit, National : 

-- d’une part, l’absence d’enqu6tes au niveau 
national dans cae domaine ; 

- d’aut.re part. l’ut.ilisation de c0ncept.s et de 
méthodes classiques mais inadéquats qui ne pouvait$ 
aboutir qu’a une sous-estimation de la c,ontribution 
du secteur. 

Ce sont précis~nient. ces difficultés conceptuelles 
et, de collecte qu’a tenté de résoudre le dispositif 
d’enquétes mis en place par l’Instit.ut, National de la 
Skatistique en Tunisie. 

1. Définition du champ d’investigation et méthodo- 
logie des enquêtes sur le secteur non structuré en 
Tunisie 

r)ÉFINITION ET TYPOLOGIE 

Le terme de secteur non structuré ou informel 
n’est pas à proprement. parler un concept. Il est. 
simplement un moyen commode de dé,finir un c,hamp 
d’investieation. 

Définii?on purement négative certes, mais qui a 
le mérite de mettre le doigt. sur un domaine reste 
ignoré de la statistique classique qui l’évaluait par 
solde, lorsqu’elle ne le laissait pas simplement pour 
compte. 

Par c.et.t.e terminologie, il s’agit. simplement de 
t.racer une limite en de@ de laquelle certains 
concepts et çert.aines analyses ne sont plus opéra- 
t,oires, et surtout certaines méthodes et techniques 
de c.ollecte ne sont. plus adaptées (1). 

A la base de cet.te terminologie consacrée, il y a 
donc une clé.marc.he empirique et int.uitive : font. partie 
du secteur non structuré t.outes les activités indus- 
trielles, commerciales et de services qui ne sont pas 
saisies dans les cadres c.lassiques de la statistique et 
de la Comptabi1it.é NaGonale. Il résu1t.e de ce constat 
une très grande hétérogénéité des activités concernées 
et, de leurs modalit.és d’exercice, et la nécessité 
d’adopter une démarche empirique. C’est la raison 
pour laquelle la meilleure d&finition que l’on puisse 

(1) En ct’ wns, la rwherch~~ cwtreprise sur Ir secteur non structuré en Tunisie se rat.tacile h la problématique du groupe de 
rrcherrh? c!réC PI~ 1975 à l’initiative de I’TNSEE, de 1’O.R.S.T.O.M. et. du Illinistkrc frangais de la Cooptrat.icm sur l’Amt’!liorat.ion 
des MCthotles d’investigation cn milie informel et. Rural Africain (AMIRA). 
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donner a priori du secteur non structuri: est essen- 
tiellement descriptive et t,ypologique. 

Si l’on met de c6té les activit.és agricoles non mar- 
chandes (auto-subsistance) ou marchandes mais ne 
passant pas par les circuits de distribution o organi- 
sés O, il est possible de distinguer plusieurs types 
d’açtivik secondaires ou tert.iaires non structurées : 
le tableau 1 distingue 7 formes d’act.ivités non struc- 
turées en milieu urbain ou rural non agricole, &Par- 
ties en 3 secteurs, selon leurs modalit%s d’exercice. 

Les 7 formes d’activité énumérées dans le tableau 1 
peuvent, se répartir en deux grandes c.atégories, selon 
qu’elles s’exercent dans un loc.al unique, spécialement 
prévu à cet ef’fet (secteur non stzuc.turé loc.alisé), ou 
dans des locaux multiples, dans la rue ou dans les 
domiciles (secteur non sizucturé non localisé). 

Les petites entreprises industrielles ou commer- 
ciales (catégorie 1) ne se distinguent des entreprises 
capit,alistes G modernes )), ni du point de vue des struc,- 
turcs, ni du point de vue des c.omport.ements, mais 
essentiellement du point, de rue de la taille (effectifs 
employbs). Elles ne sont intégrées à la typologie 
présentée qu’en tant, qu’elles constituent. le lieu de 
passage quasi obligé de celles des activitks non 
structurées (peu nombreuses il est vrai, et bien 
spécifiques) qui évoluent vers des formes de pro- 
duction typiquement capitalistes. 

Les artisanats ou commerces traditionnels (caté- 
gorie 2) sont. des activités de petit,e dimension, qui 
se distinguent des pet.ites entreprises de la catégorie 
précédente, non pas par leur taille, mais plutôt par 

Cal~. O.R.S.T,O.AI., sér. Sci. Ilium., uol. SIX, na 1, 1986: 93-106. 

leurs structures (ils emploient par exemple une plus 
forte proport.ion d’apprentis et d’aides familiaux) et 
par leurs comport.ements. Ayant généralement pignon 
sur rue, ils se sont. regroupés en associations pro- 
fessionnelles, traditionnelles (corporations) ou off% 
cielles (syndicat.s patronaux), capables de faire 
ent,endre leurs voix t+ de c.onstituer des groupes de 
pression. 

Les (( intrus )), 4 amateurs », C( casseurs » (cat.égorie 3) 
sont ainsi dknommés par la catkgorie précédente qui 
voit en eux l’objet. de son ressentiment.. Mais cette 
concurrence sauvage par le bas, pour laquelle les 
rkg1ement.s et la 1Cgislation pourtant peu contrai- 
gnants d’une économie libérale sont sinon inconnus, 
du moins résolument, et systématiquement ignorés, 
n’est que la simple émanation de l’artisanat tradi- 
tionnel. Ce dernier lui a donné naissance dans sa lut.te 
coke la conc.urrence par le haut que lui fait. l’entre- 
prise capita1ist.e. Il s’agit, donc de clandestins pour 
1’Administratiun yui ne les connaît pas, bien qu’ils 
travaillent au vu et au su de tout le monde et qu’ils 
restent ainsi relativement. faciles à recenser et & 
enqu&t er. 

Avec cet,te dernitre forme du swteur non structuré 
localisé commence ce fpf: l’on peut. appeler le secteur 
non structurk au sens strict, par opposit.ion au secteur 
non structurk au sens large qui englobe l’artisanat et 
la 1)etit.e enkeprise. 

Les tâcllerons ou travailleurs à fac;on it.inkants 
(catégorie 4) représentent. une main-d’ceuvre fluc- 

t-uante et, qui peut. èt.re tree importante dans le secteur 
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rit: la prodwtion (dans le Bat-imentTravaux Publics 
notamment.). St.at.ut. particulier - et, précaire - de 
la main-d’ceuvre dans c,es swteurs, le tâcheronnage 
ou le t.ravail A facon peut aussi 6tre une modalitb 
d’rserciw pour des travailleurs indépendants du 
swteur des services (plombiers, élect.ric.iens...). 

Dans le secteur du commerce et pour cerlains 
swkurs, la catGg»rie prkédente a pour équivalent. 
les rnar~hands i~~~thUl~lltS (wt,kgorie 5) qui proposent. 
hien~ et servires au consomniat~eur final, en lieu et 
place de leur force de travail. 

1,e t.ravail noir & domicile (catkgorie 6) recouvre les 
;rct.ivitbs clandestines proprement clkes, celles de la 
c*atégorie 3 s’eswcant, finalement- en plein jour. La 
concurrent sauvage s’en trouve ainsi aggravee non 
seulrmentz pour les kkherons et travailleurs A facon 
hors domicile. 

Enfin le trwail à domicilr (catkgorie 7), lorsqu’il 
corrrspond à un usage admis, ne peut %re considt;rb 
~wnni~ tlu travail noir. Cette cat,égorie intègre par 
essniplc les femmes au foyer qui prat,iquen t. une 
activit 6 de tissa,rre (tapis, couvertures...). 

Les (:Ii\-erses cat.égnries énum8rér.s ci-dessus jouent. 
entre ellrs un jeu complexe de concurrence presque 
pure f%t. JJarft1it.e. R[ais ce n’est. pas notre objet de 
propowr une analyse du développement et des 
c,ont-riic:lic,tiorls de cet, ensemble que nous aV»ns 
c.wnvenu d’appeler (( Secteur non structuré L (1 j. Nous 
nous çc~~tenl.erons de remarquer ici que les cat,égories 
propos’-ées dans la typologie sont. classées dans un 
ordre (lui n’est, fias dti au hasard : c.hacune d’entre 
rlles nécessite des nit%hodes et. des t.ec.hniques d’inves- 
ii~i~tion part.iculi+res yui s’éloignent; de plus en plus 
d& rnPthodes quantit.at.ives classiques, au fur et à 
mesure que l’on descend dans le tableau 1. 

On peut~ dire bri8vement qu’au fur et, a mesure que 
s’accroit lr de@ tir: non st.ruc.Luration et. yue baisse 
le niw3u de revenu tiré des activités concernees 
(I:lF\SSFlgP de la ctatkgorie 1 B la catégorie 7), s’awroit 
parallblernent. la difficulté d’appréhension des phéno- 
m+nes et d’int+ration aux cadres classiques, d’ou 
1s ,-I néçcssité dr passer de techniques d’enqu6te 
ilil”“i-it.atives classiques portant sur les entreprises 
ou les ét~ahlissrments h des enquptes spéc.ifiques de 
IJlI.ls en $Us qualitatives p'hnt sur les nkmages. 

Ce passage des entreprises (ou des activitésj aux 
rutnages ‘bt.ant. cl<1 A la diffkulté de loc.alisation de 
11lus en plus grande de l’ac.t,ivité exercée. 

11 résulte (1~ wt.t.e remarque que l’appréhension 
rxhailstiv~~ flu secteur non structurk ne peut, se faire 
A l’aide d’une rnét2hodr d’enquéte intégrée et unitaire, 

et qu’il c.onvient cle diversifier les approches selon 
les formes de l’activité non st.ruc.t.ur~e que l’on veut 
ét.udier. 

I\IÉTHC)»E D’ENQUkTE 

Le systéme d’enqwXes mis en p1ac.e par l’Instit,ut; 
National de la Statistique de Tunisie pour c.erner la 
rtalit,é. de ce secteur a étt! volontairement. 1imit.é 
B l’étude du secterzr 11011 st~~~tnré localisd, c’est- 
à-dire aux trois premi6rr.s catkgories de notre typo- 
logie. Mais en procédant8 a un dénombrement. aussi 
exhaustif que possible et. a une enquète très appro- 
fondie de cet. aspect du secteur non structurb;, le 
syst.ème d’observation mis en p1ac.e permet,, en d6piL 
de son caractère p&iel, d’est,imer de fason relative- 
ment fiable, et. par comparaison et complémentarité 
avec les autres sources, le secbeur non structurb, non 
localisé. C’est. la un résultat qui est, loin d’iXre négli- 
geable lorsqu’on sait que cet. aspect. du phénomène 
n’ét.ait c.onnu jusqu’& présent que par des enyu6tes 
ponc.t..uelles diffkiles à généraliser. 

Le systéme d’enquêtes sur le secteur non stzuçturé 
localisé comprend ainsi trois vo1et.s : 

- un recensement exhaustif des établissements sis 
en milieu urbain ; 

- des monographies d’art.isans dans c.haque c,orps 
de métiers ; 

- des enquetes statistiques sect.orielles par son- 
dage dans les principaux secteurs de l’ac.tivit,k éco- 
nomique non st,ructurée. 

Le Rec.ensement. des ~tab1issement.s en milieu 
urbain a éti: eshaust.if, et cette précision n’est pas une 
pure tautologie. Tous les établissements quelle que 
soit. leur taille ou leur ac.tivitk ont été enquetés par 
ratissage c,omplet des ilots dans toutes leurs dimen- 
sions (pourtours, ét.ages, sous-sols, cours intérieures, 
etc. j. Il s’agit donc d’une opérat,ion relat.ivement 
unique en son genre qui ne se limite pas au Recense- 
ment. du seul secteur non structuré, car une telle 
1irniLation aurait, lai& h l’inikiative des enquéteurs 
le soin de tracer la front.ière entre secteur non 
struct.uré et; secteur moderne, ce qui n’aurait pas Bté 
acceptable. 

Sur la base de ce recensement, ont êtk déterminées 
les branches de l’activité tconomique où le secteur 
non st.ruc,turk occupe une position dominante dans 
l’emploi total, ou au moins dans le nombre total 
d’él.ablissements ; il s’agit, des bramhes Bois et, 
Ameublement., Cuir et Chaussures, TeAiles-Confec- 
tion, RIéçanique, M&al, Boulangerie et. PLitisserie, 
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Plomberie, Électricité. Le Commerce est traité à 
part et le Bâtimeni. fera l’objet d’une invest.igation 
particuliiire. 

Dans chacune de ces branches, ou corps de métiers, 
sont réalisées des monographies d’artisans. Procédant 
par interviews au magnétophone d’un nombre limité 
d’artisans du métier (20 A 30), les monographies visent 
un double objectif : 

- d’une part, permettre l’élaboration d’un ques- 
tionnaire statist,ique adapté ZI la réalité du sect,eur 
étudié en fournissant une connaissance qualitative et 
analytique préalable de cette réalité. Le principe de 
la méthode reposait en effet sur l’idée qu’il n’était 
pas possible d’klaborer un questionnaire unique pour 
toutes les branches de l’activité économique non 
st.ruct.urke ; 

- d’autre part, fac.ilit.er l’interprétation des 
résult,ats quantitatifs issus des sondages ultérieurs. 

Les artisans choisis pour les entretiens sont. censés 
représenter le plus grand nombre possible de cas 
dilyérents en fonction de critéres déjà connus ou 
facilement repérables (ac.tivité, localisation, effectifs 
et, composition de la main-d’euvre, présence ou 
absence de machines). Les entretiens sont semi- 
directifs et permettent d’établir la biographie de 
l’artisan, la fason dont il a créé son entreprise, son 
at,titude vis-&-vis de l’apprentissage et de la main- 
d’ceuvre en gknéral, les divers problèmes et les solu- 
tions qui y sont apportées en ce qui concerne le 
capital, la concurrence, les dkbouchés, etc. Ils per- 
mettent aussi de saisir les rythmes - saisonniers 
ou non - de l’activité étudiée, ryt.hmes variables 
d’une activité à l’autre, et dont la connaissance 
servira A la quantificat,ion de la production. 

C’est précisément autour de cette méthode de 
cluantification que s’élaborent 1e.s que.stionnaires 
sectoriels. Plusieurs estimations différenl.es de la 
production sont effect,uées (1) : 

- par la consommation de matiè.res premit:res 
pour le bois et le cuir par exemple ; 

- par la reconstit.ution du calendrier hebdoma- 
daire et mensuel des tzavaux pour la mécanique et 
le cuir ; 

- par la Capacit&é de production et la productivité 
pour les trois secteurs. 

Le sondage est effectué sur un Echantillon au l/lOe 
de l’ensemble des entreprises de moins de 10 emplois, 
c.onnues à part,ir du Recensement des Établissements. 
Les résultats extrapolés sont direc.tement. complé- 

(1) Nous déMUerons ces estimations au 5 III. 

rnenlnires de ceux fournis par le Recensement. des 
Activitk Industrielles (portant sur les ent.reprises 
de 10 emplois et plus). 

Cette complémentarité est, à elle seule, un avantage 
partiwlièrement, intéressant du système d’enquètes 
mis en place, puisqu’elle permet de connaître avec 
autant d’esactit.ude qu’il est possible, l’emploi et la 
production du secteur non structuré localisé. 

Mais de cet avantage, il découle en outre une c.ons& 
quence tout aussi bénsfique, celle de pouvoir 
connaître, SOL~S un certain nombre d’hypothèses, la 
part de l’emploi et de la production qui revient au 
secteur non structuré non localisé. 

II. Le Recensement des &ablissements et l’emploi 
dans le Secteur non Structurk? 

Basé sur un parcours gkographique complet du 
territ.oire, le Recensement des Établissements a donc. 
ét.é une opération véritablement exhaustive couvrant 
un cert,ain nombre d’établissements parfaitement 
clandestins, parce que situés au fond d’arriére-cours, 
ou bien travaillant sans enseigne oujet. en dehors des 
heures normales de travail : c’est le cas, par exemple, 
de garagistes prétendant Atre en train de réparer leur 
voiture personnelle, ou bien encore d’ateliers n’ou- 
vrant que le soir OLI pendant les jours de repos hebdo- 
madaires, parce que les artisans y exerçant une 
activité, sont salariés du secteur moderne en t,emps 
ordinaire. L’enqGte de voisinage que les agents 
recenseurs avaient alors pour mission d’effectuer a 
permis de dénombrer les ateliers de ce type qui sont 
venus s’ajouter A d’autres établissements qui, sans 
étre véritablement. clandestins, et. ayant mkne 
parfois pignon sur rue, etaient, rest.és inconnus de 
toute statist,ique et n fortiori de tout, service adminis- 
tratif. 

Seuls les locaux A usage d’habitation n’ont pas été 
visités et, c’est la raison pour laquelle le travail à 
domicile ne se trouve pas couvert. Ce n’est d’ailleurs 
pas le rUle d’une enquèt,e auprès des établissements 
que de saisir l’importance de cette forme d’activitSé, 
mais bien celui d’une enquéte auprès des ménages (2.). 
Encore faut,-il remarquer que les enquêtes auprès 
des ménages (dont le prot.oLype est le Recensement 
de Population) ne s’intkessent pas précisément A la 
forme d’exercice de l’activit,k des individus. Et la 
distinction que nous avons opkée entre secteur non 
structuré localisé et secteur non structuré non 
localisé ne peut ètre valablement élucidée que par 

(2) Ainsi cpe cela a d6jh Bté soulignB au 5 1 : (1 D6finition et typologie j). 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., rd. XI-Y, no 1, 198.3: 93-106. 
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l’analysr comparative de c.es deux types d’en- 
q&tes (1). 0r il se trouve que l’on dispose en Tunisie, 
pour les années 1975 et 1976, d’un Recensement. 
Géntkal de la Population et d’un Recensement. des 
Ét.ab1issement.s : les meilleures condit.ions qui soient, 
se trouvent, donc réunies pour tenter une estimation 
de l’emploi dans les deux formes principales d’exer- 
cice de l’activité non structurée. 

En touchant les individus sur le Iieu même de Ieur 
domi&, le Recensement de la Populat.ion (2) saisit 
k la fois l’emploi en établissemenk, le Gcheronnage 
et. le travail à domicile. ‘Il est. moins certain qu’il soit 
en mesure dr saisir les travailleurs c.landestins 5 
domkile. Cependant#, en se basant, sur les effectifs de 
la population active par branche, et non pas sur la 
seule population owupée, il est possible que l’on ait. 
une meilleure mesure de c.e phénomène. Il rest,e que 
ces diverses catt;gories ne peuvent. guére 6tre distin- 
gutes & part.ir des seules informations contenues dans 
le Recensement. de la Population. 

Or le Recensement, des Établissements (3), en 
dénombrant. le secteur non struct.uré localisé, fournit, 
par la mi?me occasion de précieuses indications sur 
le secteur non st.ruc.turé non localisé, par c.omplémen- 
tarit.6 avec le Recensement de la Populat.ion. 

Cependant, le problème n’est pas aussi simple Q 
résoudre, d’abord parce que le Recensement des 
l%nblissement.s n’a t.ouché que le milieu urbain, et. 
que le partage urbain/rural du Rec.ensement de la 
Populat,ion ne correspond pas toujours A la locali- 
sat.inn des emplois : cette remarque est particulifke- 
ment. vraie pour le secteur (( Bsitiment. et Travaux 
Publics ». Ensuite parce que les résultats du Recense- 
ment des Ot.ablissements ne c.oncernent. que le secteur 
priP-P, ce qui nous oblige à faire entrer en ligne de 
compte une truisiéme source de donnb,es sur l’emploi : 
le Recensement des Activités Industrielles (4) dont, 
le champ couvre les seuls ét.ablissements de 10 
emplois et plus, tant. du secteur privé que du sec.t.eur 
public. 

Le tableau II nous donne les carac.téristiques de 
l’emploi (urbain/rural, moins de 10 emplois/10 
emplois et plus, privé/public.), telles qu’elles sont 
connues d’aprés les trois sources principales déjk 

citées, et, pour les seuls sec-teurs d’activité dont une 
partie non néglige:lble est, n priori non struc.turée. 

Afin de permettre une compréhension et une 
interprétation plus correckes des donni?es des 
klbleaux qui suivent., et de mieux mesurer le poids 
relat.if de chaque sec.teur et, de c.haque caract.éristique 
clans l’ensemble de l’emploi non agricole, la dernikre 
ligne du t.ableau II nous donne les résultats pour 
l’ensemble des sect,eurs non agricoles (5) : en résumk 
et en simplifiant, on peut. dire que l’emploi non agri- 
c.ole en Tunisie est. constitué par 6 k1ément.s dont 4 
concenkent. des effectifs sensiblement c.omparables 
et tournant aus alent,ours de 150.000 emplois 
(établissements de moins de 10 emplois clu secteur 
privé, étab1issement.s de 10 emplois et. plus du secteur 
privé, secteur public, fonc.t.ion publique), le reliquat 
évalué A 200-250.000 personnes tt.ant constitué par 
le milieu rural non agricole et le travail B domicile. 

A partir des données du tableau II et en nous 
aidant des caract.érist.iques connues des divers 
secteurs d’activit.6 énumérés, nous avons élaboré le 
tableau III qui retrace l’importance du sect.eur non 
structuré selon le seckeur d’activité, la forme de non- 
st.ructurat.ion et la localisat,ion. 

Le tableau III a été élaboré à partir des hypot,héses 
et principes généraux suivants : 

s’agissanl de décomposer le secteur non structuré 
en 4 éléments (loc.alisé urbain et. localisé rural, non 
loc.alisk urbain et. non localisk rural), nous considére- 
rons que : 

- l’emploi t,ot.al dans le secteur nous est donni: 
par le chiffre de iii population active cl’apr& le 
Rec.ensement de la Population de 1975. Ce chiffre a 
été choisi de préférence St celui de la population 
ocwpée parce que nou, 4 faisons l’hypot.hése que les 
individus qui se sont déc.larés sans travail dans l’un 
des serkeurs oil se développe l’activite non stxwcturée, 
sont des travailleurs au noir ou clandestins potentiels ; 

- l’emploi dans le sec.t,eur non Aructuré localisé 
urbain nous est donné par le Recensement des Éta- 
blissements : la limite supérieure du secteur non 
structuré a été st.rict.ement fixée à 10 emplois pour 
le secteur secondaire et. les servic,es, A 3 emplois pour 
le commerce (6j ; 

( 1 ) Pour plus de détails sur lns diverses sources d’information sur l’emploi et. leur utilisation, cf. CHAKMES (J.), 1980. - Évalua- 
tion des sources de donnk=s sur l’emploi en Tunisie. =1 purnître. 

(2~ INS, 1980. - Recensement GBnéral dc la Population et des Logements du 8 mai 1975. \‘ol. V : C:ar:rctcirist.irInes Bcono- 
miques, Tunis, 627 p. 

(3) INS, 1980. - Recensement, dos l?Xablissemcnts en milit!u urbain, 1976. Tunisie entikr., Tunis. 
(4, INS, 19T8. - Recensement des Act.ivitBs Indusl.rielles - Rksult.ats 1976. Tunis, 295 p. 
INS, 1978. - Note sur l’emploi et. les salaires dans les r.nt.reprises k participation puhliqw. Résu1t.at.s 1976. Tunis, 16 p. 
(51 (‘:r?tte ligne n’est donc pas la sommation des colonnes du tableau TJ. 
16) La 1imit.e de 10 emplois n’a pas Gté choisie dans un simple but, de stricte complémcntaritb avec le Recensement. des Activitbs 

Industrielles. Elk correspond à une rkalitb que l’analyse de la struct.ure de la main-d’teuvre par cat.bgorie d’emploi et par taille de 
l’~tablissctrne~it a parfaitrment Mair&e. On peut. discuter de l’extension de cette 1imit.e au secteur des services : C:ependant., la main- 
d’cenvre rmployée dans IPS é.t.ablissements de taille 3 4 9 y est cxtrèmement faible, et. la limite de 3 a 4t.P rCSscrv& au swteur commer- 
ria OLI elle correspond, I?i aussi, à uns rtalitr’ tangible : Ic pPtit e«nlmer~nnt et son ai&-familial. 



TABLEAU II 

Caracttristiques de l’emploi par secteur d’activitb selon les sourws 

Urb.in 

23.690 20.450 

23.300 19.600 

9.410 B.550 

39.660 98.100 

7.660 7.030 

a.590 7.100 

13.090 10.940 

40.740 

31,020 

73.420 

31.180 
7.660 

31.580 

25.400 

70.420 

69.240 

79.230 61.510 56.3 

22.460 8.560 72,4 

56.030 17.390 76,3 

23.850 7.330 76,5 
6.370 1.290 83,l 

26.280 5.300 83,2 

71.770 53.630 76.2 

56.500 13.920 0,0,2 

84.300 84.940 77,o 

41.m 

22.740 

i%cësL e P-G 
e .olmnerce 

17.065 11.526 

11.621 0.750 

9.447 4.785 

33.800 11.920 

5.706 3.317 

6.701 4.310 

7.159 3.545 

24.142 

047 

57.671 

23.233 
3.023 
0.050 

92.677 

35.124 

05.472 1 

10.461 1 

61.234 1 
- 

1.255 

313 

37.505 

10.359 
3.653 
7.434 

40.161 

21.446 

07.112 

08.600 

40.900 

Ë 

1 

1 

2 

:3 

5 

$8 
- 

Rural 9. 
IkbOi~ 

3.240 a6,3 

3.700 04.1 

860 90,9 

41.560 70.2 

630 91,n 

1.490 82,6 

2.150 83,5 

55.010 71.3 

10.500 74,4 

5.539 67,5 

2.871 7583 

4.662 50,7 

21.880 35,3 

3.479 40,o 

2.471 63,6 

3.614 4936 

22.007 5,2 

534 37,o 

20.166 65,O 

12.074 44,6 
170 95,6 
634 92,1 

64.516 52,O 

13.670 61,l 

70.360 57.8 

01.781 51,6 

“seMIe 
710 
5.604 
5.966 

5.8x+ 

22.545 

3.506 

3.119* 

12.485 

57.709- 

14.493 

Ii 

$ 

59.041 

II 

II 

II 

98.960 

Public 

1.301 

3.117 

4.459 

16.557 

6.944 

4.223 

2.849 

1.35P 

5.980 

3.506 

3.119= 

5.541 

R.68Stf 

14.493 

49.024= 

4.462 

32.450 

4.462 

Il 

lI 

II 

:: 
II 

26.583 

Il 

If 

Il 

37.391 , 51.569 

Necanique-Gor*ges (48) 

M&?s&Zor~crons (46) 

Taxtilfs-Oanfrcfion (35) 

cuir-Clmussurea (36) 

BoulongPrie-PStisserie C322) 

Autres sctivit6a div. (cnout. 
oeram."erra.Bi,o"~erie.. .43-45-49) 

Bdtiment (6) 

Hbtcllerie-Restnurntion (85) 
RBpnrotions (9rm 
Autrén services (982-9.95) 

Ensemble dss ~ect""rs~n ngiicolar 

// Donnée rnanqlm~te. 

- Valeur nulle. 

20.3341 53.9 1 
- 

’ Chiffre sous-estimé : la nomenclat.urc ne permet pas le d6l.ail. 
l ’ Valeurs de 1977 prises en raison de la meilleure couvert.ure du secteur parle Recenwmw~ des Activit& Indus~riell!:s cci,te ann&là. 

TABLEAU III 

Imporlance du secteur non structur6 selon le secteur d’activif.6, la forme de non struct.uration et la localisation 

Formes de I secteur non structure’ secteur non structure ’ Total ’ Dont I oone ' Pare du SNS ' 
l"WllZd I Trorr localla I secteur I I I cIen* I 

I Urbain ' Rural 1 non 
3trucCur Urbain! X Q !1"c31186' % ' 

l'snsemble , 
du secteur 

.--t-----J I 
Boisdneublmmnt ; 11.526 ; 2.760 , 2.004 

meaniq"e-Garsges 1 8.750 ! 2,379 , 4.862 

MCtal-Forgerons l 4.785 , 860 , - 

Te*tilcS-O"*feC!d"" , ii.928 ! - , 47.676 

C"ir-CbC4"SS"rM 3.317 , 630 , 207 

Doulangerie-P~cisaerie , 4.310 , 1.161 , - 

Autres sccivieh div. (CQ0"t.CÇ~CLDl.Y~~~~. , 3.545 , - , - 

I 480 

, 1.321 

! - 
l 41.619 

I - 

I - 

I - 

! 

I 12.675 

, 16.770 , 13.550, 80,7 , 14.286 ; a5,2 ; 

, 17.312 , 13.612, 78,6 ! 11.129 , 64,3 
l 

1 5.645 , 4.785, 84,a , 5.645 ! IOO,O , 

, 101.223 , 59.604, 58,9 , 11.928 ! 11,a 

, 4.154 , 3.524, 84,a , 3.947 , 95,0 

, 5.471 , 4.310, 70,8 , 5.471 , lO",O 

I 3,545 , 3.545, 100,o , 3.545 , 100,o 

1 l I l l 

70,2 ; 

74,3 I 
54,R l 
72,5 1 
5482 I 
63,7 1 
27.1 

1 

1 

28,4 1 

I 
53,3 1 

7535 i 

38,2 ' 
97,s I 
98.0 L 

68,4 I 
I 

71,5 I 

72,2 I 

I 

1 
58,8 I 

Bijouterie., .) I I I 

Botiment I 1.255 ' 625 ' 25.445 ' 40.000 ' 26.700' 66,a ’ 1.880 ! 4,7 ' 
I I I 1 I I 
, 16.327 , 11.740, 71,O ! - ! 0,O , 

I 62.275 I 44.8051 72,l l 54.895 I 88,2 l 

' 11.913 ' 10.359' 87,o ' 11.913 ' 100,o ' 
I 7.490 I 6.200! 02,a I 4.427 ! 59,l ! 
, 30.946 , 25.646, 82,V , 11.197 , 36,2 

1 

! 
Transports routiers , - 

I 
- , 11.740 

17.390 i 7.380 

1.554 ' - 
774 I 2.547 

3.763 , la.212 

, 

I 4.787 

! - 

’ - 
, 516 
I 1.537 

7.790 l 54.749 I 43.420 

I I 
6.091 , 20.759 I 2.053 

Calmnercc de détail I 37.505 

HO~ellorie-Res~ouraei""! 10.359 
RBparaeiona I 3.653 
Autres services I 7.434 

Sccceuz secondaire j 48.161 
(SS. sot.1 
secteur des services 

I 

(SS. Trnnsport) 
, 21.446 

Pnsemble des 2 s~cmurs' 107.112 l 
31.271 ’ 82.808 ’ 45.473 

uxondairr? et tertiaire! I I l 
(88. BEL,III Trsnspart) , 1 I I 
Ensemble des 2 secteurs! 108.367 
Il et III. 

, 31.896 ,120.073 , 62.935 

I I I I 1 I I I I I I 

Parc du SRS dons l'emploi no" egricolr I 39,3 I 

I_ I 

154.120 !102.910! 66,8 , 55.951 

I I l 
50.349 , 42.205, 83.8 , 27.537 

266.744 ,190.OOO' 71,2 '138.383 
I I I 

I 36x3 1 

I‘ I 
, 54.7 , 

' 51,v ' 
I I 

I I 1 I I 1 
, 323.271 ,228.440, 70.7 !140.263 , 43,4 , 



- l’emploi dans le secteur moderne, que nous 
avons entitkemtwl. lac-alisé en milieu urbain, sauf 
exception, rksulte de la sommation 1) du secteur 
public et 2) de la plus forte estimation de la main- 
d’wuvre dans les Etablissements de 10 emplois et, 
plus du secteur privé : dans ce dernier cas, le choix 
s’opère entre les deux sources que c.onstituent le 
Recensement des Établissements et le Recensement 
des .L\ct.ivités Indust.rielles ; 

- l’emploi dans le secteur non structuré localisé 
rural et non localisé apparaît en retranc.liant l’emploi 
dans le sect.eur non structuré localisé urbain et le 
sec.teur rnoderne, de la population active. Ce reliquat, 
est reparti entre ses 3 composantes (localisk rural, 
non localisé urbain et non localisé ruralj en appliquant 
de facon logique les pourcentages structurels calculés 
dans le tableau III (% urbain, y{, moins de 10). De 
nombreuses exceptions peuvent ètre faites à cette 
dernière régie, de façon à tenir compt,e des structures 
particuliéres du secteur considéré et des c,onnais- 
sances que l’on en a par ailleurs. ainsi les secteurs du 
Textile, du Bâtiment. et des Transports sont traités 
de facon relativement, plus complexe, en raison de 
l’importance dans chacun de ces trois secteurs res- 
pectivement, des travailleurs à domicile, des tra- 
vailleurs saisonniers, et des travailleurs non loca- 
lises (1). 

* 
1 + 

Sous les hypothéses pr&cédent.es, et sous un 
certain nombre d’aut.res, les estimations des diverses 
formes du secteur non struckuré donnent les résukats 
suivank : 

dans son ensemble, qu’il soit localisé ou non loca- 
lisé, urbain ou rural, le sec.teur non structuré tel qu’il 
a été dtfini, représenterait, 39,3 0/0 de l’emploi non 
agricole, soit plus de 323.000 emplois. Ce sont l& des 
chiffres considérables, et quelles que soient. les hypo- 
théses émises quant A la productivité de ces tra- 
vailleurs, leur poids dans la formation du Produit 
Nat,ional ne pourra être tenu pour nul. 

En chiffres absolus, ce sont les secteurs du textile, 
du commerce de dét.ail et du bS.timent qui fournissent 
le plus d’emplois non structurés (plus de 200.000 a 
eux trois, soit p&s de 2.5 % de l’emploi non agricole, 
et 63 :i de l’emploi non st,ructuréj. 

T,es secteurs où les formes de non structuration 
reprkentent la plus fort,e proport.ion de l’emploi 
sont en premier lieu les réparations et les autres 
services (98 y;), puis le commerce de détail, la méca- 
nique, le teAile et le bois et ameublement (entre 70 
et 75 y(,). 

-. 

L’emploi urbain est toujours plus important que 
l’emploi rural. Cependant c.ert.aines activités non 
structurées sont plus déc.entralisées que d’autres : 
c’est le c.as du t.ext,ile (avec seulement 59 y0 de 
l’ernploi non skucturé en milieu urbain), du bâti- 
ment (67 3;) et du commerce de détail (72 7;). 

Les activités non structurées les moins localisées 
sont le transport (0 O/0), le batiment (5 s), le textile 
(12 %j et, les autres services (36 %). 

Ces informations donnent une meilleure idée de la 
structure de l’économie tunisienne dans son ensemble, 
et de la structure interne A chacun de ses secteurs 
d’act,ivit.é. 

Globalement, les caract.éristiques de l’emploi dans 
le secteur non structuré nous sont, données par les 
tableaux IV et V. 

TABLEAU Iv 

L’emploi dans les diverses formes du secteur non skucturi: 
(chiffres absolus) 

Sec.teur non structuriî Localisk Non 
localisé Ensemble 

Urbain. . . . . . . . . . . . . . 108.367 120.073 228.440 
Rural. . . . . . . . 31.896 62.935 9‘4.831 
Ensemble. . . . . . . . 140.263 183.005 . 3.23 271 

L’emploi dans les diverses formes du secteur non structurd 
(en %) 

Secteur non st.ructuré Localise Non 
localisi: Ensemble 

Urbain. . . . . . . . . 33,5 37,l 70,6 
Rural. . . . . . . . 39 19,5 29,4 
Ensemble. . . . . . . . 43,4 56,6 100,o 

Dans l’ensemble, 56,G 9;o des emplois du secteur 
non st,ruct.uré ne sont pas localisés (dont près des 2/3 
se trouvent en milieu urbainj : & lui seul, le rnilieu 
urbain non localisé représente en effet 37,l O/” des 
emplois, contre 29,d yo pour le milieu rural dans son 
ensemble (loc.alisé et. non localisii). 

Mais il ressort surt.out de ces deux tableaux que le 
secteur non structuré localisé urbain ne représente 

(1) Les modalit& dv calcul I’our chacun des secteurs considkrés, pourront. 8lre trouvées dans : C:II.~MES (J.), Évaluation des 
suurces de donm~es sur l’emploi en Tunisie, op. çit. 
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guère que le tiers de l’emploi total non st.ructuré. 
Certes, cette proportion varie selon les secteurs : 
12 ‘$4 seulement dans le text.ile, mais 69 % dans le 
bois et SO YG dans le cuir. 

Il n’en reste pas moins que c’est là une information 
de premiè.re import,ance, qui vient relativiser le 
syst,ème d’enquêtes mis en place par I’IiW, puisque 
celui-ci, dont le but est d’aboutir Q une est,imation 
de la production du secteur non structuré, ne porte 
que sur les seules activités établies en milieu urbain, 
soit 33,5 Ojo de l’emploi dans le sect,eur non structuré 
seulement. 

III. Monographies et sondages sectoriels : la part 
du Secteur non structuré dans le PIB 

MÉTHODES D’É~AI.u~TI~N DE LA PRODUCTION 

Les méthodes d’évaluat,ion de la production, de la 
valeur ajoutée (et des bénéfic.es) dans les secteurs de 
l’activité: économique non structurée ont été élabo- 
rées par approximations successives, et finalement 
testées au cours des monographies de métiers, dont 
c’ttait l’un des principaux object,ifs. 

D’une interview ou d’un artisan à l’autre, une 
question 4 visée quantitative dont la réponse n’avait 
pas été satisfaisante, était posée sous une autre forme 
ou par un autre biais, aprés que les raisons invoquées 
par un précédent artisan pour justifier sa difficult,é 
à répondre, aient étt soumises à l’artisan en train 
d’etre interrogé. Ainsi par recoupements successifs, 
et écueils sur des contsadidbons en chaîne, la réalité 
du comportement, des petits ateliers s’éclairait pro- 
gressivement et., par la même occasion, la forme des 
quest.ions pertinentes. 

Bien que la formalisation en un questionnaire 
statistique soit. nécessairement appauvrissante, I’bnu- 
mération des quelques principes qui ont présidé Q sa 
mise en œuvre, permet de découvrir une partie de la 
réalit. du secteur non st.ruc.t.uré: : 

- le princ.ipe sans doute le plus important c0nsist.e 
à bien saisir le l~yfhme & l’activifé étudiée et à appuyer 
le quest.ionnaire sur cet,te base solide. C’est en effet 
dans ce principe que réside la force du questionnaire, 
et. également sa diff1cult.é ; 

- un autre principe consiste 4 tenir c.ompt,e de la 
quant&! de travail incorporée dans le produit fabriqué 
ou le service rendu par 1’activit.é étudiée. Le rythme 
de l’activité dépend directement de cette quantité 
dc t,ravail ; 

- enfin le dernier principe dont découle en partie 
le précédent, consist,e à distinguer la product.ion de 
biens et la product.ion de services. 

La dist.inction entre biens et, services est nécessaire 
en ce sens que l’évaluation de la production de ser- 
vices ne peut étre recoupée par l’utilisation d’une 
matiére principale, c~omme c.‘est le cas pour la pro- 
duct.ion de biens. 

De même, la quant.&& de travail incorporée dans 
u11 service (1) est ext.rGmement faible par rapport d 
la quantité de travail incorporee dans un bien pro- 
duit : il en résulte que l’évaluat.ion de la production 
par la capacite de production et le temps unitaire de 
fabrication est t,out .?I fait aléatoire dans les services, 
d’autant plus que le produit de ce type d’ac.tivité ne 
peut, être stocké et que les variations temporelles y 
sont donc extrêmement importantes (qu’il s’agisse 
des variations saisonnières ou journalières). 

Le ryt.hme de l’activité est de ce fait le principe 
genéral et primordial qui doit Gtre pris en compte 
pour saisir, de la fayon la mieux adapt,ée qui soit, la 
product.ion des secteurs de 1’activit.é non structurée. 

Essayons d’illustrer concri?tement, cette proposi- 
tion : si le chiffre d’affaires annuel peut Gtre un 
ConCe~Jt opératoire et significatif du point de vue de 
l’analyste du plus pet,it artisan - menuisier, gara- 
giste, ou coiffeur - qui se puisse imaginer, il est clair 
toutefois qu’un tel concept n’a certainement pas une 
signification aussi &ident,e du point de vue de 
l’artisan en question qui n’est soumis à aucun cycle 
de périodicité annuelle, pas mème à celui de l’impôt 
auquel il échappe le plus souvent, et encore moins ,% 
celui de la comptabilit.4. Cette absence ou cette 
faiblesse de signification implique donc. une impossi- 
bilité de répondre pour l’artisan, quelle que soit sa 
bonne volont,&. Le probltme consiste donc à essayer 
de recenser les cycles auxquels est soumis I’arGsan 
et qui déterminent en grande partie son comporte- 
ment., et finalement sa mani&re de c.ompter : car il 
s’agit bien pour nous d’ahoutir en fin de compt,e à 
une quantification en termes monétaires. Ces cycles 
peuvent &t.re multiples et interférer ent.re eux : c’est 
de leur résultante que dépend le rythme de I’ac.tivité. 
Certains de ces cycles sont, liés a l’aciiivité elle-même : 
cycle saisonnier des commandes, cycle aléatoire des 
approvisionnements, d’autres sont liés au comporte- 
ment de régulat.ion : c’est, le cas prPcisément du cycle 
de l’apprent,issage (2), et du .cycle des approvisionne- 
ments r@ulé par une pohtlque de stockage que 
certains artisans peuvent, se permettre, au contraire 
d’autres A cours de liquiditbh. 

(1) ~)II moins celte Mlrmntion est-olle vérif%e pour les secteurs de l’activité clue louche I’enqliête sur le secteur non structur& 
(2) C:ertains artisans pewent embaucher tic nouveaux appwntis plusieurs mois avant. Ir départ pr@vu de lwrs apprentis 

formés. Cf. CHARMES (J.), Les contractions du ii&eloppement du sect.eur non structur+, nrt. cif. 

Cuh. O.R.S.T.O.M., sPr. Sci. Hum., uol. XIX, TP 1, 1983: 93-106. 
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1)ans la plupart des c.as, 1’absenc.e ou la difficulté 
de rtgulat.ion enkaîne un raisonnement en termes 
unitaires : 

-- unité de fabrication (chambre B coucher pour 
I’ébénist.e, revision de moteur pour le garagiste) ou 
un mukiple de c.ette unité dans Ie cas de travail en 
série (100 paires de chaussures...) ; 

- unité de temps : la semaine pour les fabricants 
de chaussures, les garagist,es ou les petits commer- 
!;ants. 

La collecte des donnees dont l’agrégation ou 
l’extrapolation nous conduira au concept, répu@ 
opéraf.oire de notre point de vue (le chiffre d’affaires 
annuel), passera donc par l’observation dét,aillée des 
coüts et des t.emps de produc.tion unitaires dans le 
premier cas, et par l’établissement détaillé sur une 
periode d’un mois d’un calendrier hebdomadaire des 
opérations (de production ou de service) réalisées, 
couple avec. une étude détaillee des variations sai- . . sonmeres, dans le second cas. 

C’est. un t.el schéma qu’il conviendra de suivre 
dans l’élaboration du quest?onnaire. Car si parfois 
des régulat.ions plus ou moins bien assurées per- 
mettent. la conformation a certaines règles : par 
exemple le prix au consommateur sera le double du 
prix d’achat de la matière Premiere (ébénisterie) ou 
de la pièce tlét.ac.hée (garagistes}, de telles pratiques, 
issues de l’expérience des hommes de métier et que 
viendront confirmer les résultats des sondages sec- 
t.oriels (lj, ne sont pas pour autant géneralisables : 
l’ebbnist.erie de style fait exception dans l’exemple 
cité et la régie ne s’applique pas à la menuiserie de 
batiment, et pour les garagistes, elle ne vaut que pour 
cert.aines réparat,ions. 

Les enseignements qui précèdent nous ont donc 
amen6 b met.tre en rouvre trois mét.hodes d’évalua- 
tion de la production ou du chiffre d’affaires : 

-- chiffre d’affaires calculé par la consommation 
de mütiéres premières. Pour les secteurs productifs 
(bois, cuir; metal, boulangerie), cet,te méthode 
consist.e à reconstituer la valeur des acl1at.s de 
matières premiéres sur une année, à faire le rapport 
de cette valeur a la matiére premitre c.ontenue dans 
une unit6 de produit. le plus couramment. fabrique (2), 
et, à multiplier ce rapport, par le prix unitaire de ce 

meme produit (3). Lorsque la valeur des achat.s de 
matiéres premiéres n’a pu être reconstituée sur une 
année, on extrapole la période reconstituée, A partir 
du coefficient des variat.ions saisonnières (4) ; 

- chifi’re d’affaires déclare. Cet.te valeur est. 
relevée dans les secteurs des services, ainsi que dans 
les sect.eurs productifs ou l’unit& produite incorpore 
une faible quantité de travail (cuir, boulangerie, etc., 
a l’exclusion du bois et du métal). Le chiffre d’affaires 
déclaré est obtenu par la reconstitution du calendrier 
hebdomadaire et mensuel des opérations réalisées, 
pour la semaine et, le mois précedant l’enquête. Pour 
les 11 autres mois de l’année, le chiffre d’affaires 
hebdomadaire ou mensuel global est demandé, et ce 
relevt sert par la même occasion à établir le c.oeftlicient. 
de variations saisonnières ; 

-- chiffre d’affaires calculé par la capacite de 
production. Pour tous Ies sect,eurs productifs, et 
meme pour la mécanique, cette méthode consiste a 
attribuer un coefllcient de productivité à chaque 
travailleur de l’at.elier en fonction de son ancienneté, 
dans la profession et de sa rémunération. Le coefficient, 
de productivit,é de l’atelier ainsi obtenu est transforme 
en capacité. de production en le multipliant par la 
norme de 300 jours de travail par an. En rapport.ant 
A ce chiffre le temps de travail effectif (pondéré par 
la product.ivit.éj nkessaire à la fabrication du bien 
le plus courant, on obt,ient la production potentielle 
en volume, que l’on valorise par le biais du prix 
unitaire. Une autre estimation par la capacité de 
production est obt.enue en appliquant à cette pro- 
duction potentielle, le coefficient. de variations sai- 

. . sonmeres. 
Ces estimations de la production se retrouvent 

donc diversement associées selon les sect.eurs d’acti- 
vite, et la valeur retenue du çhiffre d’affaires clans 
un sect.eur particulier sera simplement la moyenne 
des diverses est.imat,ions calculées (5). 

PARTICIPATION DU SECTEUR NON STRUCTURÉ A LA 
FORMATION DU PI6 

Les méthodes d’évaluation qui viennent d’être 
exposées, ont 6t.é t.estees en 1977 et. 1978 sur les deus 
secteurs du Bois et de l’hmeublement, et de la Méca- 

I 1) L’t~sploitation des questionnaires du sondage sur lr Y Buis et Ameublement 31 montrr qn’ le chiffre d’affaires unitaire est 
$? peu pri’s le double de la consommat.ion de bois. 

(C) On obtient. de cette manihe une productinn en volume en éyllivalents du produit le plus courant.. 
(3) Ophation qui nous donne In product.ion en valeur, ou chiffrr d’affaires. 
(.Ii Chf’ficient calcul6 comme il sera indiquk par I:i suit.e. 
(61 Pour p111s de dbtails, on pourra se reporter à : CHARMES (J.j. 1980. - Sources ct. méthode s tl’filaborat.ion des comptes 

d’cnl.wprises dans la comptal~ilit~t nationale tunisienne. Int6gration du secteur non structurA dans la compl abililh nationale : I’exempIc 
du sectbur Bois et Ameublement. hlulfigr. 
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nique ; elles sont, en cours de réalisation pour le c.uir et. permanente le secteur non st.ruc.turé dans l’étalon 
et la chaussure (19SO). de mesure de la richesse nationale. 

Les années 19SO-81 devraient voir la réalisation 
d’une enquéte globale sur tous les secteurs de l’ac.ti- 
vité économique non structurée. 

Les résultats obt,enus pour les deux enquCt.es 
rkalisées sont déjà fort révélateurs et donnent. une 
idbe de l’importance des rka,justements qui seront 
nécessaires si l’on décide d’intégrer de façon définitive 

~NOUS baserons not,re d6monstralion sur le seul 
sec.t,eur secondaire, les informations sur les seryices 
et le commerce rrikie 0 modernes 1) Hant encore très 
parcellaires et peu fiables. 

Rappelons la part de chaque forme de produc.tion 
dans l’emploi des principaux secteurs de l’activité 
oil la forme non structurte est, importante (I;abl. VI). 

TABLEAU VI 

L’rmploi dans les principaux srct,eurs de l’activit.6 secondaire selon les formes de production 

Total 

Ensemble de5 Indus- 
ii-les manufacturlkes 

Industrie 
SNS , SNS 

t nor 

"d 
22,l 

36,7 

5,6 
53,9 

10,9 

13,5 

080 
- 
15,3 

EmplOl 
tata I 

23.690 

23.300 

14.766 

139.660 

7.660 

8.590 

16.030 

233.696 

257.847. 

TABLEAU VII 

Emploi. Production et Valeur Ajout&? du secteur Bois et Ameublement en 1977 (1) 

(1000 dlnars)(en dinars) 

IndustrIe l * 5.663 17.310 6.202 1,095 

Total secteur 16.402 37.049 15.363 937 

l II s’agit. du secteur non structur8 localisé urbain, constit.u& par les Etablissements de moins do ICI emplois. 
*’ Rksultats redressh du Recensement des Activitks Industrielles. 

l ’ * Ces chiffres sont It’gèrement. infërieurs à ceux des tableaux 2 et 3, parw qu’ils excluent 1~ travail du li+ge et des meubles en autres 
matiéres qcie le bois. 

Les 6wltat.s de l’enquête sur le (c Bois-Arnerrblement )) 
et la (( Mécanique 0 

Produit Interieur Brut 1977, sur un poste qui ne 
représentait que 037 1yh de ce mPme PIB. 

Pour l’année 1977, les résultats de prodwtion et 
de valeur ajoutée du secteur Q Bois et, Ameublement. D, 
calculés de la manière que nous avons décrite au S III, 
0 Méthodes d’tkluation de la production )), sont 
donnés par le tableau VII. 

De la mkne facon, les résultat~s de l’enquête 
i\Iéc.anique apparaissent du mème ordre de grandeur, 
encore que la comparaison s’avère ext&mement 
difficile en raison de la quasi-impossibilitt de distk- 
guer les activités de reparation, fabrication et. com- 
merce. 

Nous avons calculé que ces résultats, qui ne sont On sait. que le Thiffre d’affaires concernant. le seul 
certainement pas sureknés, ét.ant. donné qu’il restent 
bien en deçà des disponibilités en bois de l’année 1977, 

poste des réparakns s’blève pour l’industrie a 
5.749.000 dinars. 11 est délicat d’at’fec.ter un nombre 

entraîneraient une réévalualion de 0,42 yo du d’emplois ayant contribué .5 réaliser ce chiffre 

(1) C:hiffres estrails de INS (1979). - Enqudt~e sur le secteur non slructuro en Tunisie. Production cl valeur ajout6e du secteur 
Bois et. Ameublement en 1977. Multiqr., 88 p. 
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f. 
l *. 

TABLEAU VIII 

Emploi ct valeur ajout& du secteur « Mécanique-Garages 1’ en 1977 (1) 

Chtffrc d'affaires Valeur ajoutée 

~~ 

Secteur non structur6 localisé urbain. 
R&ultats redressés du Recensement des Activitbs Industrielles, incluant les act.ivités commerrialcs. 
Chiffre l&$rement supérieur à celui du tableau 3, parce qu’il inclut la vulcanisation et les travaux de tournage et de fraisage. 

d’affaires : néanmoins, on peut penser que l’écart de 
productivit.6 entre le secteur non structuré et le 
secteur industriel n’est guère différent de c.e qu’il 
était dans le t.ravail du bois : sous cetke hypot.h&se, 
la valeur ajoutée par t,ète dans les réparations 
mécaniques du secteur moderne s’élèverait A prés 
de 1200 dinars. 

‘Il est fort, probable que le sect.eur non structuré 
de la réparation mécanique qui contribue pour 35: y0 
à la \Taleur ajoutée totale du sec.teur, a été grande- 
ment, sous-estimé dans le c.alcul du PIB : cependant,, 
les travaux de Planifcat.ion incluant les réparations 
dans les Services, lesquels font l’objet d’une évalua- 
tion globale et, approximative, il n’est pas possible 
de connaître l’impact, du sec.teur non struct,uré de 
la mécanique sur le niveau du PIB. 

Fort.s des enseignements de c.es deux enquètes, 
nous allons toutefois essayer de procéder à une esti- 
malion de la parkipation du sect.eur non struckwé 
des industries manufacturières à la formation du 
PIB. 

Essni rl’tdimafion de la part du secleur non structuré 
des idustries marzufaciurit!res dans la formaGon 
CEP la PIB 

Les indust,ries manufacturières ont, contribué en 
1977 pour 12,9 y0 Q la formation de la Produc.tion 
Intérieure Brute, au coUt des facteurs et aux prix 
courants (avec 203,3 millions de Dinars) (2), et pour 
16,1 $0 à la PIB non agricole, d’après les estimations 
du Plan (3). 

Ces estimations ont été reprises dans la colonne 
0 Industrie )) du tableau IX, qui essaye d’évaluer la 
part. de l’Industrie, du sec.t.eur non struct.uré localisé 

urbain, et du Sect$eur non struc.turé non localisé et 
rural, dans la valeur ajout.ée des branches manufac- 
turières. 

Les estimations concernant le secteur non structuré 
y ont été faites sur la base des deux hypothéses 
suivantes : 

- la valeur ajoutée par tête du secteur non 
struc.turé localisé urbain a ét.6 prise c.omme étant 
égale aux deux-tiers de ce qu’elle est dans l’industrie 
(dans la branche Bois et. Ameublement oi~ elle a été 
c.alculée clirectlement,, elle reprksent,e 70 o/. de sa 
valeur dans l’Industrie). En effet, les techniques de 
production ne difftrent pas de façon essentielle 
puisque le travail à la machine est. partout généralisé, 
par le biais d’entreprises de loc.ation ; 

- la valeur ajout,ée par t.èt.e du sec,teur non struc- 
t.uré non localisé et rural a Até prise comme étant 
égale ti la moitié de son niveau dans le secteur non 
stzwturé localisé, ce qui ne représente plus qu’un 
tiers du niveau industriel. Dans ce cas, outre les 
t.echniques moins productives, il faut, surtout, tenir 
c.ompte du fait. que les travailleurs concernés sont 
soit des tâcherons, soit des clandestins, soit des 
travailleurs à domicile, dont I’activit,é n’est pas per- 
manente, mais liée au marc& du t.ravail (tkherons), 
au marché des produits (clandestins), ou au caractére 
saisonnier d’autres activités (comme l’agriculture 
dans le cas des travailleuses à domicile du textile). 

Finalement, les calculs du tableau IX ont été 
effectués, d’une part en rapportant l’emploi à la 
valeur ajoutke dans l’industrie, afin d’en faire ressor- 
tir une valeur ajoutée par tête riui servira à eskner 
cet indicateur dans les deux autres sect.eurs. Dans 
le secteur non struckré en effet, c’est le produit des 

(1 j Cf. INS. - Enquète sur la sccikur non structur6 MI Tunisie?. Chiffre d’affaires 14 valeur :Ijout.@e du secteur u Mécanique- 
Garages t8 rn 1977. (9 paruitre). 

CC I Glohalrment, l’Industrie contribuai1 pour 35,3 % le commerce et les services pour 43,4 y{, ext. I’Agriculturc~ pour 5>1,3 :O. 
Cf. MinixtPre du Plan : Séries st.atist.iques rélrospeclives. 1969-77 [mai 1979) (t.abl. 11.2). 

(3) Nous avons pr&fkB travailler sur la Production Intérieure Brute qui rst l’ensrrnblr des contributions des secteurs productifs 
pluttjt q,u? sur 113 Produit, Intérieur Brut. qui inclut les Administrations. 

Cal~. O.H.S.T.O.M., sFr. Sci. Ilum., ~101. XIX, no 1, 1983: Qd-106. 
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TABLEAU IX 

Part de l’industrie, du Secteur non structuré IocalisB urbain et du secteur non structurt! non localist’. et rural clüns la valeur ajoutke 
des branches industrielles manufackwiércs ((an 1977) 

Industries Metallurgiques, M6caniqUe~ 21.195:1,477 : 31.300 : 13.535; 0,985; 13.332 ’ 9.422: 0,493 I 4.645 4O.277 
et 6lectriquas 

mxtilcs- Habillenent- Cuir : 29.767:1,378 : 52.700 , 15.245: 0,919: 14.010 : 90.132: 0,460 : 41.461 t 108.171 

aou1mgcrie- Pdcisserie ' 3.506'1410 ' 6.400 
!' I 

: 4.310; 0,706; 3.043 ; 1.161' 0,353 ' 410 : 9.053 

hdustries diverses (Caoutchouc. : I 
~laaeiques, &elriaux de construc- : 16.119:1,921 : 30.966 : 3.545: 1,281, 4.540 , - i - , - I 35.504 
tien, c.cramique. pt-4 , I 8 I t 9 I I I I 

TOTAL ’ 76.250’1,528 ‘128.245 ’ 47.374’ 0,924( 44.086 ‘105.959’ 0,460 ’ 48.755 1 221.086 

Ensenble des Induncries msnufac- 
turi&res 

:103.727:1,960 :203.300 : 47.374: - 0,924, 44.086 :%g5g: 0,460 , 48.755 1 296.141 

Colonne 1 : Source: Rwensement. des Activit& Industrielles de 1’INS. Annke 1977. 
Colonne 2 : La valeur ajoutée par tête est obtenue en divisant la valeur ajout.& par l’emploi, sauf dans la branche o Text.iles- 

Habillement-Cuir B pour laquelle c’est la valeur ajout& fournie par le Recensement. des Activit,& Industrklles qui a été utiliske. 
Cette exception se rbpercute Bvidemment sur la ligne o total r). 

Colonne 3 : Source: iWinist.ère du Plan : St%ries statistiques retrospectives. 1969-T7. 
Colonnes 4 et 7 : Sources: Tableaux 2 et. 3 supra. 
Colonne 5 : La valeur ajoutbe par tête du secteur non struct.uré localisé urbain a été calculée comme Btant. @ale aux 2/3 de la valeur 

ajout& par t.ète dans l’industrie, & l’exception de la branche @ Bois et Ameublwlrnt SF pour laquelle a Et.6 ubilist. le resultat de 
l’enquéte sect.orielle. 

Colonne 8 : La valeur ajoutke par t@t.e du secteur non localisé et rural a étP calcul&e commé Btant éqalc à la moitié de la v9lel.w 
ajout,b,e par ti%e du secteur non structurk localis8 urbain. 

Colonnes 6 et 9 : La valeur ajoutke totale est le produit de l’emploi par la valeur ajoutée par tète. 

emplois par la valeur ajoutée par tète qui nous donne 
la valeur ajoutée totale. 

Ainsi, la prise en considération des deux formes 
du secteur non structuré entraîne une augmentation 
de 72 4 yO de la valeur ajoutée des indust,ries manu- 
facturières concernées (i7,5 yO due au seckeur non 
struc.turé localisé urbain et 52,5 o/. au secteur non 
structuré non localisé et rural). 

Pour l’ensemble des indust,ries manufacturières, 
l’augment.ation serait de 45,7 y;. Autrement dit, 
c.‘est a une réévaluation de prés du double qu’il 
faudrait procéder si l’on dkcidait de prendre en 
compte le secteur non structuré sous ses deux formes 
principales, pour les seules industries manufactu- 
rières qui ne représentent que 12,9 oh de la PIB. 

Et la répercussion de cett,e prise en compte sur la 
PIB serait, de 5,9 x. 

près de 10 ‘$6 de la PIB qu’il faudrait procéder, si 
l’on décidait d’intkgrer la totalité du secteur non 
structuré (y compris le c.ommerce et les services) 
dans les comptes nationaux. 

* 
* 1 

Lorsqu’on sait (1) que le secteur non structuré des 
industries manufac.t.urières ne représentait que 47,7 oh 
de l’emploi total du secteur non structuré, on peut 
présumer que c.‘est a une réévaluation globale de 

C’est dire l’importance des révisions que devrait 
entraîner l’intégration du secteur non structuré dans 
un système de planification qui a, jusqu’à présent, 
basé ses travaux sur des niveaux d’emplois ?I peu 
près réels (puisque calés sur les recensements de 
populat,ion), mais sur des niveaux de production 
t,out à fait partiels puisqu’ils ne touchaient que la 
part imputable à l’indust.rie, dont. nous venons de 
voir qu’une estimation a mininln permettait de 
l’évaluer 61 67 y;0 du niveau réel (2). De la m&me 
façon, les variat.ions annuelles de l’emploi et de la 
production ne concernent clue la partie indust,rielle 
visible. 

Les estimations auxquelles nous avons procédb 
sous un cert.ain nombre d’hypothèses, mont,rent 

- 
(1) Cf. tableau III, supra. 
(2) En l’absence dr toute informat.ion fiable, le commerce cxt les services autrrs qur 111s Iransports, le tourisme (St les loyers, 

sont trait& de fagm globale ct approximative dans la planiflcnt.ion. 

Cal~. O.R.S.T.O.AI., stfr. Sci. Hum., vol. XIX, no 1, 1983: 95-106. 
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Evidemment. I’irkérét d’une généralisation de l’en- 
q&te sur le secteur non structuré qui permettrait 
d’évaluer direct.ement, pour une année de base, la 
valeur ajOLlt&? par Me, et finalement. la valeur 
ajoutée globale de toutes les branches de l’industrie 
et. du t,ert.iaire concernées par le secteur non structuré. 

* 
* r 

Par IA, il ne s’agit. pas de trouver une mélhode 
permett.ant de gonfler les évaluat,ions des PIB dont 
les t,aus d’accroissement en valeur ré.elle (sinon en 
valeur courantP) ont tendance à diminuer, mais bien 
de prendre conscience que la richesse se crée en des 
lieux et par des moyens que l’imagination des plani- 
ficateurs n’a pas toujours pu prévoir ou prendre en 
(wupk, réduite qu’elle était par 1’insuf’fsanc.e des 
donnk statistiques disponibles. 

Happroc.her la planificat.ion des réalités finalement, 
Langibles, est. donc un objectif que se fixe la méthode 
exposée. 

hlilk les mét-hodes et résu1tat.s présentés ,I partir 
d’une &ude entreprise dans un pays en voie de déve- 

loppement offrent. egalement un th+me de réflexion 
aux pays industrialisés qui voient. actuellement se 
développer à grande vitesse un sect,eur non struc- 
Luré (1) dont on croyait qu’il était. l’apanage du Tiers- 
Monde. Cela nous incite ainsi A réfkhir sur le fonc- 
tionnement, de nos sociétés, et sur les seuils au-delA, 
ou en de@ desquels, des soupapes de sUreté telles 
que le secteur non structur6, se remettent & fonction- 
ner afin de permet-tre au corps social de procéder aux 
adaptations que les mutations de l’économie lui 
imposent durant les périodes de transition. 

Travailleurs clandestins ceuvrant en dehors de 
toute couverture sociale, travailleurs au noir ou a 
domkile essayant de régler à leur manière le probléme 
du ch0mage et du faible niveau de rémunéra.tion que 
leur offre le marchk du travail, tels sont les acteurs 
de l’accumulation initiale du capital dans les pays 
en voie de développement, t.els sont egalement les 
ac.teurs de l’ac.cumulation dans les sociét& indus- 
trialisées en proie à la crise. 

Aianuscrif rqn (III Peroice des .@difions de 1’O.R.S.T.O.M. 
lr 3 mars 198.3 (2) 


